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DIRECTIVE TECHNIQUE N° 48 
modifiée par le comité directeur 13 mars 2020 

Applicable au 16 mars 2020 
 
Date : 12 mars 2020 
Réf. : 20.0346 
 
Objet : Réglementation relative à l’utilisation des voilures. 
 
 

Les propriétaires et/ou les utilisateurs des matériels sont 
responsables du respect de cette directive. 

 
Les dispositions de cette directive s’appliquent dès le premier saut. Le tableau et les courbes 
ci-dessous reprennent les éléments nécessaires au calcul de la surface de voilure principale 
minimale autorisée en fonction du nombre de sauts et du poids. 
 
 

 
 
 
La fourchette de poids se situe entre 60kg et 110kg, auxquels le tableur rajoute 10kg pour 
l’équipement. Pour les poids inférieurs ou supérieurs se référer aux valeurs extrêmes du 
tableur. 
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Un outil de calcul est disponible sur le site web public de la Fédération : 

www.ffp.asso.fr/tailledevoile  
  

Il permet aux Directeurs Techniques et aux utilisateurs d’obtenir instantanément la surface 
minimale de la voilure en regard du poids et du nombre de sauts du parachutiste et d’un 
aménagement éventuel (voir paragraphe "Aménagement").  
  
Les tailles indiquées en pieds carrés sont des limites qu’un utilisateur ne peut pas 
dépasser.  
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La FFP attire l’attention des utilisateurs, que dans les cas où les constructeurs de 
voilures publient leurs propres limitations maximales, ces dernières ne peuvent pas 
être dépassées par les dispositions fédérales de la DT 48 modifiée. 
 
En fonction du niveau du pratiquant, le directeur technique pourra exiger un maintien 
sur une surface supérieure afin de permettre au pratiquant d’obtenir le niveau requis 
pour descendre de taille de voilure.  
Hors aménagement, aucune surface de voilure inférieure ne peut être utilisée.  
  
Changement de type et/ou de surface de voilure 
 
Chaque changement de type ou de surface de voilure avant ou après 2000 sauts est soumis 
à une formation spécifique de minimum 3 sauts avec la nouvelle voilure. Cette formation devra 
être validée par un DT ou un initiateur BI5 ou B5.  
La mention « Autorisé à sauter avec tel type et surface de voilure, date, signature » doit être 
indiquée dans le carnet de saut.  
En complément, tous les pratiquants doivent renseigner leur surface de voilure et poids sur 
leur profil extranet FFP (extranet.ffp.asso.fr, rubrique informations supplémentaires) en 
indiquant leur type et surface de voilure, à mettre à jour en fonction de la progression et des 
validations obtenues.   
  
Aménagement 
 
Une seule autorisation d’aménagement de – 11% par rapport à la surface de voilure indiquée 
dans le tableau de la DT 48 est possible sur autorisation d’un DT ou d’un initiateur BI5 ou B5.   
La conservation des moins – 11 % n’est pas systématique lors du passage des différentes 
étapes. Au regard des compétences acquises, Le DT, l’initiateur BI5 ou B5, devra évaluer la 
pertinence de conserver ou non cet aménagement.  
Il n’est pas possible d’aller au-delà de – 11% par rapport à la surface de voile indiquée dans 
le tableau de la DT 48.  
  
Utilisation des voilures 
 
Utilisation de voilures individuelles tri-cellulaires et mixtes bicellulaires-tri cellulaires  
 
L’utilisation de voilures individuelles tri-cellulaires et mixtes bicellulaires/tri-cellulaires n'est 
autorisée qu'à partir de 2000 sauts et avec l'autorisation d'un DT ou d’un initiateur Bi5 ou B5.   
Utilisation de voilures compétitions PSV  
  
L’utilisation des voilures dédiées à la compétition de PSV (Peregrine, Petra, etc.) est 
autorisée aux seuls titulaires du B5. Les sauts devront être réalisés uniquement sur une zone 
dédiée à la survitesse.  
 
Zones dédiées à la mise en survitesse  
Les manœuvres de mise en survitesse engendrées par une rotation supérieure à 90° doivent 
être effectuées sur une zone dédiée. Cette zone doit être clairement identifiée par tous les 
pratiquants par affichage visible.   
Les zones dédiées à la survitesse doivent être éloignées des hangars et des espaces publics 
à minima de 50 mètres. A noter que ces zones doivent prendre en compte le volume 
nécessaire à l’activité et non se réduire à une délimitation de zones accolées l’une à l’autre. 
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Exemples de circuits :  
 

 
 
Exemples de zones d’évolution :  
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Toutes les écoles qui souhaiteront permettre une activité de PSV et/ou de mise en 
survitesse engendrée par une rotation supérieure à 90° devront fournir une cartographie 
précise des zones en question lors de leur renouvellement d’agrément école.  
  
Il est rappelé qu’en dehors des zones dédiées, la survitesse engendrée par une rotation 
supérieure à 90° est strictement interdite.   
  
Tenue du carnet de sauts   
 
Les DT devront indiquer clairement sur le carnet de progression du pratiquant la surface et le 
type de voilures autorisés.  
  
Il faut rappeler que le carnet de sauts de chaque parachutiste doit être renseigné précisément 
comme indiqué dans le code du sport : Art. A. 322-151 « Tous les sauts réalisés sont 
répertoriés sur un carnet spécifique, par tous les pratiquants, sur lequel les moniteurs attestent 
des aptitudes acquises ».  
 
 
 

Les propriétaires et/ou les utilisateurs des matériels sont 
responsables du respect de cette directive. 

 
  
Jean-Michel POULET 
Directeur Technique National 

 

  
 

 

 

AFFICHAGE OBLIGATOIRE  
 


